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ARRETE n° 281 PR du 11 mai 2015 portant désignation des membres 
de la commission de conciliation en matière de consommation.
(JOPF du 22 mai 2015, n° 41, p. 4419)
(erratum du 2 juin 2015, n° 44, p. 4768)

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 35-2014 APF/SG du 12 septembre 2014 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2012-15 du 16 juillet 2012 portant création d’une commission de conciliation en matière de consommation ;

Vu l’arrêté n° 1275 CM du 28 août 2012 relatif à l’organisation et au fonctionnement de la commission de conciliation en matière de consommation ;

Vu l’arrêté n° 1276 PR du 4 décembre 2012 modifié portant désignation des membres de la commission de conciliation en matière de consommation.

Vu la proposition du ministre chargé de la consommation,

Arrête :

Article 1er.— En application de l’article 2 de l’arrêté n° 1275 CM du 28 août 2012 susvisé, sont désignés en qualité de membres de la commission de conciliation en matière de consommation :

1° Représentants des organisations de consommateurs ou familiales

L’association Te Tia Ara :

-
Irmine Tehei, titulaire ;

-
Rainui Faaruia, suppléante ;

L’association Conseil des femmes :

-
Raymonde Raoulx, titulaire ;

-
Martine Temarohirani, suppléante.

2° Représentants des organisations générales professionnelles

La Confédération Générale des petites et moyennes entreprises :
-
Andréa Roihau (titulaire) ;

-
Thierry Cadiou (suppléant).

Le Mouvement des entreprises de France en Polynésie française (MEDEF Polynésie) :

-
Kathy Antoine, titulaire ;

-
Catherine Lefait, suppléante.

Art. 2.— L’arrêté n° 1276 PR du 4 décembre 2012 modifié portant désignation des membres de la commission de conciliation en matière de consommation est abrogé.

Art. 3.— Le ministre de la relance économique, du tourisme et des transports aériens internationaux, de l’industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 11 mai 2015.


Edouard FRITCH.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la relance économique,


du tourisme et des transports


aériens internationaux,


de l’industrie, du commerce


et des entreprises,

Jean-Christophe BOUISSOU.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


